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Avant-propos 
 

 

En application de l’article L.122-10 du code de l’environnement, une déclaration environnementale doit être 

communiquée au public et à l’Autorité environnementale avec le PCAET adopté. 

 

 

Cette déclaration résume :  
- la manière dont il a été tenu compte du rapport environnemental et des consultations auxquelles il a 

été procédé ;  

- les motifs qui ont fondé les choix opérés par le plan ou le document, compte tenu des diverses 

solutions envisagées ;  

- les mesures destinées à évaluer les incidences sur l'environnement de la mise en œuvre du plan ou 

du document.  
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1. Prise en compte du rapport environnemental et des 
consultations réalisées 

Concernant les consultations réalisées, le PCAET a fait l’objet de plusieurs phases de 

consultations successives : 

- Autorité environnementale (3 mois) 

- Public (30 jours) 

- Préfet et Président du Conseil Régional (2 mois). 

Le conseil communautaire s’est prononcé à l’issue de chacune de ces phases sur la prise en compte des 

retours des parties consultées. 

La version définitive du PCAET a été approuvée en Conseil Communautaire du 26 juin 2019. 

 

Prise en compte du rapport environnemental et de l’avis de l’autorité 
environnementale 

Rapport environnemental 

En application de la Loi sur la transition énergétique de 2015, les PCAET ont pour objectif de réduire les 

émissions de polluants atmosphériques et de gaz à effet de serre, de favoriser la production d’énergies 

renouvelables et d’adapter le territoire aux effets du changement climatique. Ils ont donc des effets 

majoritairement positifs sur l’environnement.  

 

L’analyse des incidences sur l’environnement du PCAET de la CC du Pays du Mont-Blanc montre en effet 

que ce dernier devrait permettre une amélioration de la qualité de l’air (diminution des émissions de particules 

liées au transport et au chauffage au bois notamment), et une diminution de la consommation d’énergie et 

des émissions de GES. Les interventions envisagées dans le plan d’action devraient également contribuer à 

limiter les nuisances sonores sur le territoire grâce à la diminution des véhicules individuels en circulation. 

Un impact positif sur la santé est également attendu, d’une part en raison de l’amélioration de la qualité de 

l’air mais aussi du développement de l’usage des modes actifs qui nécessitent davantage d’efforts physiques.  

Cependant, l’évaluation environnementale identifie de possibles impacts négatifs pour certaines actions 

envisagées. Il est important de noter que ces impacts restent faibles au regard de l’effet global positif attendu 

du PCAET sur l’environnement ; ils ont cependant été identifiés, et des mesures ont été proposées au cours 

de l’évaluation pour les réduire le plus possible. 

 

Les principales incidences négatives identifiées sont liées : 

- aux activités de conseil / sensibilisation, 

- aux travaux pour la mise en place de nouveaux équipements et la rénovation des bâtiments, 

- au développement des énergies renouvelables (installation de nouveaux dispositifs, fonctionnement 

de certaines installations), 

- à la diversification de l’offre touristique, en particulier au profit des activités « nature ». 

 

Deux types de mesures ont été proposées au cours de l’évaluation pour réduire les incidences sur 

l’environnement : 

- Des recommandations pour améliorer le document au cours de son élaboration (voir tableau ci-

dessous) : précisions sur certains points des fiches action et amélioration de la prise en compte des 

enjeux environnementaux du territoire. La prise en compte de ces recommandations a participé à 

l’élaboration du scénario retenu et a contribué à justifier les choix réalisés ; 

- Des mesures pour réduire les incidences résiduelles amenées à survenir lors de la mise en œuvre 

du PCAET. Ces dernières ont été directement intégrées dans les fiches action du PCAET, assurant 

ainsi leur prise en compte. Elles sont synthétisées dans le tableau suivant. 
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Tableau 1. Synthèse des recommandations de l’évaluation environnementale pour améliorer le PCAET au cours de son élaboration et prise en compte. 

 

Fiches actions Recommandations 
Prise en 
compte 

Commentaires 

Fiche n°1  - 
Amélioration de la 
qualité de l'air 

Contribution Fonds Air Bois, PPA : expliciter le lien entre les dispositifs 
soutenus et le chauffage au bois / changement des poêles à bois 

Oui   

Fiche n°2 - 
collectivités 
exemplaires 

Recherche de financements pour les communes : expliciter l'usage 
prévu de ces financements 

Oui   

Donner des objectifs chiffrés pour la rénovation du patrimoine public  Non 

Pas d’objectifs chiffrés disponibles. Des efforts importants sont 
d’ores et déjà réalisés chaque année par les communes pour 
rénover leur patrimoine (6,2 millions d’euros investis en 2018 
pour l’éclairage public et la rénovation du bâti). Les besoins en 
matière de rénovation énergétique du patrimoine public sont 
cependant très mal connus.  
Un service mutualisé de conseil en énergie partagée va être 
créé pour répondre à ces questions. 

Fiche n°5 - 
Structurer la 
mobilité 

Ajouter une action sur le déploiement de bornes de recharge pour les 
voitures électriques (en plus des stations GNV pour les poids lourds) 

Oui 
Ajout d'une action sur le soutien au déploiement des bornes de 
recharge électrique en lien avec les activités du SYANE 
(Syndicat d’énergies de la Haute-Savoie). 

Fiche n°7 - 
Energies 
renouvelables 

"promotion de la production d'énergie renouvelable par les particuliers" : 
préciser de quelles énergies parle-t-on ? géothermie? Solaire 
photovoltaïque et thermique ? 

Oui 
Il s'agit effectivement de la géothermie et du solaire 
photovoltaïque et thermique. 

Expliciter les projets d'intégration des énergies renouvelables dans le 
bâti public 

Oui 

La fiche précise qu'il s'agit d'identifier avec les communes les 
bâtiments à étudier et de réaliser un groupement de commande 
(ou financement par la CCPMB) d’études énergies 
renouvelables pour ces bâtiments. 

Rajouter un objectif de développement de la micro-hydroélectricité Partiellement 
Cet objectif est prévu dans le plan d’action mais il manque la 
connaissance précise du potentiel pour chiffrer un objectif. 

Fiche n°8 - 
Séquestration du 
carbone 

 Eviter le terme de forêts "entretenues", qui sous-entend un conflit avec 
le maintien de la biodiversité forestière 

Oui   

Stockage de carbone en zone agricole : préciser les types de culture à 
favoriser pour optimiser le stockage de carbone : prairies au lieu des 
grandes cultures par exemple 

Oui 
"Le projet prévoit également de maintenir l’activité agricole afin 
d’éviter l’artificialisation des prairies agricoles (défavorable à la 
biodiversité comme à la séquestration du carbone)" 

Etre plus explicite dans le lien entre le maintien des filières agricoles et 
forestières et le stockage de carbone  

Oui 
"Cela permet que les forêts locales soient gérées et exploitées, 
leur renouvellement comme l’utilisation du bois dans la 
construction permettant le stockage du carbone." 



Déclaration environnementale – PCAET du Pays de Mont-Blanc 

7 

Fiches actions Recommandations 
Prise en 
compte 

Commentaires 

Concernant le maintien des savoir-faire sur le territoire : préciser que 
c'est depuis la production jusqu'à la transformation finale pour limiter les 
impacts liés au transport si une partie de la chaîne ne se déroule pas sur 
le territoire 

Oui   

Préciser les modalités de soutien à la méthanisation et à la 
diversification de l'agriculture : financier ? conseil? 

 Non 

Reste à préciser. Cela dépendra des projets qui émergeront sur 
le territoire. Pour l’instant, la CC est engagée à financer une 
visite d’un méthaniseur pour les agriculteurs du territoire (via le 
soutien à la société d’intérêt collectif agricole) 

Etre plus précis sur la gestion de l'eau "travailler sur la gestion de l'eau", 
c'est à dire ? 

 Partiellement 
Reste à préciser. Pour l'instant, il s'agit d'un soutien technique et 
de recherche de financement pour les projets liés à l’alimentation 
en eau des alpages où cela est problématique 

Fiche n°9 - 
Adaptation au 
changement 
climatique 

Accompagner le développement du tourisme avec de la sensibilisation / 
éducation à l'environnement + balisage spécifique des habitats naturels 
afin de limiter les impacts liés à la fréquentation des sites et à la 
dégradation des habitats 

 Oui Intégré dans les mesures de réduction des incidences. 

Dans la partie "adaptation" : intégrer la prise en compte de la trame verte 
et bleue qui permet de réduire l'ampleur de certains risques naturels qui 
seront amenés à s'amplifier avec le changement climatique, par exemple 
: préservation des forêts de protection pour les chutes de blocs, des 
zones d'expansion des crues et des infrastructures écologiques 
(ripisylves, haies, bandes enherbées) pour les inondations, etc. 

Oui 
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Avis de l’autorité environnementale 

Le Conseil communautaire de la CCPMB a adopté le PCAET le 26 septembre 2018. Il a été adressé à l’Autorité 

environnementale pour avis le 28 septembre 2018. Cette dernière a transmis son avis le 20 décembre 2018 (Avis 

n° 2018-ARA-AUPP-567). 

L’avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) sur le document est plutôt positif. Il propose 

essentiellement des recommandations pour améliorer le document et donner des indications à l’attention des 

territoires qui souhaitent aussi élaborer un PCAET. 

Il rappelle le contexte d’élaboration du PCAET et son contenu. Les principaux enjeux identifiés par l’Autorité 

environnementale sont également rappelés. 

Les chapitres de l’évaluation environnementale sont ensuite passés en revue et des recommandations ont été 

formulées le cas échéant. La prise en compte de l’environnement dans le projet de PCAET a aussi été analysée. 

Les principales remarques de la MRAE et leur prise en compte sont synthétisées dans le tableau suivant. 
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Tableau 2. Synthèse des remarques de l’Autorité environnementale et de leur prise en compte dans le PCAET. 

 

Remarques MRAE 
Prise en compte dans le PCAET et son évaluation environnementale 

Thème / page de l'avis Remarque / recommandation 

Consommation énergétique du 
territoire et les émissions de gaz à 
effet de serre (page 8 de l’avis) 

« Le potentiel de réduction des consommations d’énergie est aussi 
abordé en présentant la démarche suivie. Toutefois, les hypothèses 
retenues sont ambitieuses, en particulier pour le secteur résidentiel. » 

Des précisions méthodologiques ont été apportées dans le Rapport de diagnostic du 
PCAET (pp.22 et suivantes : 1.1 Potentiel de maîtrise de la demande en énergie > c. 
Gisement d’économie d’énergie dans le secteur résidentiel).  
Il s’agit de préciser le contexte de définition de ces hypothèses de calcul du potentiel 
de maîtrise de la demande en énergie dans le secteur résidentiel et l’interprétation 
des résultats des analyses. 

Production d’électricité 
renouvelable (page 9 de l’avis) 

« Deux unités de biogaz produisent de la chaleur et de l’électricité par 
cogénération. S’agissant de ces dernières, la valeur de 10 kW (issue des 
données de l’OREGES) est manifestement erronée. » 

Le SIABS (Mairie de Sallanches) et le SISE (Mairie de Saint-Gervais puis exploitant 
Véolia) ont apporté des précisions sur les données techniques des équipements de 
production et valorisation du biogaz produit sur les STEP. Ces compléments ont été 
ajoutés au paragraphe 5.3. Production d’électricité renouvelable > d. Cogénération 
biogaz (p.56 du rapport de diagnostic). 

Articulation avec d’autres plans ou 
programmes (page 10 de l’avis) 

« Le PCAET est compatible avec les orientations du PPA de la vallée de 
l’Arve, en cours d’élaboration. Si le projet de PPA devait être amendé à 
la suite de l’avis de l’Autorité environnementale du CGEDD, il 
conviendrait de vérifier que le PCAET est toujours compatible avec ces 
dispositions modifiées. » 

Suite à l’avis de l’Autorité environnementale, le plan d’action du PPA2 a été modifié. 
Cette modification a été intégrée dans l’analyse de l’articulation avec les plans et 
programmes (page 115 du rapport environnemental). 

Analyse des incidences notables 
probables du PCAET sur 
l’environnement et les mesures 
pour éviter, réduire et compenser 
les impacts négatifs (pages 11 et 12 
de l’avis) 

« Cette analyse par fiche-action permet d’objectiver que les actions 
projetées ont des impacts positifs sur l’environnement, à l’exception de 
la rénovation du patrimoine public (pour lequel on ne dispose pas de 
données chiffrées), du soutien à la méthanisation qui n’est qu’au stade 
de projet, et du volet gestion de l’eau, non précisé à ce stade. Ces 
données mériteraient d’être complétées. » 

Patrimoine public : La fiche action n°2 a été complétée pour détailler la 
connaissance des consommations d’énergie du secteur public et expliquer la 
construction des objectifs (pp. 14 et 15 du document « Stratégie et plan d’action »). 
Le choix d’objectifs fait partie de la mise en œuvre concrète de l’action, c’est 
pourquoi ils ne sont pas précisés à ce jour. 
Méthanisation : La fiche action n°8 a été complétée pour détailler les types de 
soutien aux projets de méthanisation qui pourront émerger (page 35 du document « 
Stratégie et plan d’action »). 
Gestion de l'eau : la fiche action n°9 a été complétée pour préciser que les 
recommandations à long terme sur la gestion de l’eau qui seront intégrées dans le 
SCoT seront basées sur les objectifs du SAGE du bassin versant de l’Arve ; il s’agit 
notamment de réguler les prélèvements sur la ressource et d’encourager les 
économies d’eau. 

Mise en œuvre et gouvernance 
(page 13 de l’avis) 

« L’Autorité environnementale rappelle que la mise en place d’une 
instance de gouvernance légitime et pérenne, chargée d’animer et de 
superviser la réalisation des actions du PCAET, est un élément 
incontournable de la réussite de ce dernier. » 

Un paragraphe dédié au pilotage de la mise en œuvre du PCAET a été intégré dans le 
document de présentation de la stratégie et du PCAET, dans la partie « Plan d’action 
et indicateurs de suivi et évaluation », avec évolution du titre vers « Pilotage du plan 
d’action, indicateurs de suivi et évaluation » (p.12 du document de stratégie et plan 
d’action). 
Il permet de préciser que le comité de pilotage air climat est une instance pérenne 
qui pilote plusieurs projets de la CCPMB et suit la mise en œuvre du plan climat. La 
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Remarques MRAE 
Prise en compte dans le PCAET et son évaluation environnementale 

Thème / page de l'avis Remarque / recommandation 

démarche de labellisation Cit’ergie démontre son engagement sur le long terme, et 
l’implication directe des communes pour la politique air-énergie-climat du territoire. 

Les polluants atmosphériques et les 
gaz à effet de serre (page 13 de 
l’avis) 

« En revanche, en ce qui concerne le stockage du carbone, les actions 
mériteraient d’apparaître plus clairement. » 

La fiche action n°8 a été complétée (pp. 34 et 35 du document « Stratégie et plan 
d’action ») afin d’associer directement les actions prévues à leur objectif de 
stockage de CO2. 

Les espaces naturels et la 
biodiversité (pages 13 et 14 de 
l’avis) 

« L’Autorité environnementale recommande la mise en place 
d’indicateurs permettant de s’assurer que l’exploitation du bois 
construction et du bois énergie ne se traduise pas par des impacts non 
maîtrisés sur les milieux naturels » 

Deux indicateurs permettraient de prendre en compte d’éventuels impacts futurs en 
lien avec le développement des filières bois énergie et bois de construction : 
- Surfaces de taillis à très courte rotation 
- Surface boisée exploitée selon un cycle coupe rase / plantation. 
Cependant, les contraintes et le coût de prélèvement de ces indicateurs 
(photographie aérienne, etc.), ainsi que le contexte local conduisent à ne pas les 
retenir dans le plan climat. 
En effet, la situation rencontrée sur le territoire est inverse par rapport aux 
problématiques de surexploitation évoquées. Les forêts du territoire sont dans une 
situation de vieillissement prononcé avec un abandon de gestion et d’exploitation 
sur une grande partie des surfaces.  
Une phase d’effondrement à venir est à craindre pour certains peuplements. 
D’autre part, la gestion des forêts de montagne est régie par le guide de sylviculture 
de montagne qui prévoit que les prélèvements ne dépassent pas 30% de la surface 
des forêts concernées. Sont réalisées des coupes par trouées et non des coupes 
rases par parcelles. 

Les ressources en eau (page 14 de 
l’avis) 

« L’Autorité environnementale recommande de s’assurer que les 
différents projets ne sont pas incompatibles avec le maintien ou 
l’atteinte du bon état ou du bon potentiel écologique des masses d’eau 
concernées par ces projets (orientation 6 du SDAGE Rhône 
Méditerranée) et de favoriser les projets de production sur les réseaux 
d’eau potable à fort potentiel identifiés dans l’étude susvisée » 

La problématique du développement de la micro-hydroélectricité était juste 
évoquée dans le PCAET et l’évaluation environnementale ne s’était pas attardée sur 
ce point. 
L’analyse des incidences de la fiche action 7 - Déployer des énergies renouvelables 
neutres pour l’environnement et la santé, a été mise à jour en intégrant un 
paragraphe dédié au développement de la micro-hydroélectricité (page 160 du 
rapport environnemental). 
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Prise en compte des avis et des observations recueillies lors des phases de 
consultation et d’enquête publique 

La consultation du public, étape obligatoire du plan climat, s’est déroulée du 1er février au 14 mars 2019. 

Le plan climat a été mis en ligne sur une page dédiée du site de la CCPMB et mis en avant dans la rubrique 

« actualités ». Une version papier était disponible à l’accueil de la CCPMB avec un registre. 

L’information a été diffusée via les réseaux sociaux (une actualité sur Facebook par semaine) et dans le Dauphiné 

Libéré du 1er février. Une adresse e-mail spéciale (planclimat@ccpmb.fr) a été créée pour recueillir les avis. 

 

Deux avis ont été déposés : un citoyen et un distributeur d’énergie. 

Les avis reçus portent sur trois thématiques principales :  

- La sensibilisation et l’information des habitants sur la qualité de l’air (informations générales sur la qualité 

de l’air, informations sur le fonctionnement d’Atmo) 

- Le chauffage au bois (interdiction des appareils non performants, nombre de dossiers fonds air bois traités 

ces deux dernières années) 

- Le gaz (méthanisation, fonds air gaz, bennes à ordures ménagères au gaz naturel). 

 

Les avis reçus ne nécessitaient pas de modification du PCAET. Des éléments d’information sur les thématiques 

abordées ont quand même étés présentés en annexe de la délibération du Conseil Communautaire sur la 

consultation du public. 

 

Prise en compte des avis du Préfet de Région et du Président du Conseil 
Régional 

Le Préfet de Région n’a pas rendu d’avis. 

Le Président du Conseil Régional a rendu un avis favorable avec observations mais qui est arrivé trop tard. 

Dans les deux cas, du fait de l’absence de réponse dans le délai imparti ; l’avis est réputé favorable. 

 

 

2. Motifs qui ont fondés les choix pour le PCAET compte-tenu des 
diverses solutions envisagées 

 

Elaboration du PCAET 

Le Plan Climat Air Energie Territorial 2019-2024 de la Communauté de communes Pays du Mont-Blanc a été 

élaboré en réponse à la Loi relative à la Transition Energétique pour une Croissance Verte du 17 août 2015. Il s’agit 

d’un travail partenarial mené avec l’aide des services de la Direction Départementale des Territoires de la Haute-

Savoie, de l’Agence pour l’Environnement et la Maîtrise de l’Energie Auvergne Rhône-Alpes et le Syndicat des 

Energies et de l’Aménagement Numérique de la Haute-Savoie. 

 

Le volet mobilité et transports a été élaboré distinctement du reste du Plan, en parallèle avec une réflexion sur la 

refonte de la compétence mobilité de la Communauté de communes. Les travaux sur les deux volets ont été 

étroitement articulés, afin de garantir l’indispensable cohérence de l’ensemble. L’élaboration du Plan a été menée 

de front avec une démarche de labellisation Cit’ergie, récompensant les collectivités engagées en faveur de l’air, de 

l’énergie et du climat. Cette démarche exemplaire a impliqué directement les 10 communes du territoire, pionnier 

pour la première labellisation Cit’ergie « territoire » de France. 

 

Justification des scénarios choisis 

La stratégie du plan climat a été élaborée avec la volonté d’agir en priorité à la fois sur les secteurs les plus 

contributeurs à la pollution de l’air et au changement climatique et à la fois sur les secteurs pour lesquels la mise en 

place d’actions sera la plus efficace pour réduire les émissions de GES / polluants et la consommation d’énergie. 

Sur le territoire de la CCPMB, les deux secteurs les plus polluants et émetteurs de gaz à effet de serre sont les 

secteurs résidentiel / tertiaire (chauffage des bâtiments notamment) et des transports. Les principaux leviers d’action 

identifiés sont la rénovation énergétique des logements, et le développement du covoiturage (et autres modes de 

partage des véhicules) et des modes de déplacements alternatifs à la voiture. Trois scénarios ont été élaborés pour 

le secteur de la rénovation du bâti et deux scénarios pour les transports. La stratégie du PCAET a ensuite été définie 

mailto:planclimat@ccpmb.fr
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sur la base du choix d’un des scénarios « bâtiment » en combinaison avec le scénario court terme puis long terme 

« transports ». 

 

2.a.1.1. LES SCENARII DE RENOVATION DU BATI 

 

L’ambition de la CCPMB est de massifier la rénovation du bâti résidentiel sur son territoire, afin de réduire 

efficacement le besoin en chauffage à long terme. Pour cela, il est prévu de s’appuyer sur la mise en place d’une 

plateforme de rénovation énergétique permettant d’allouer les aides et de fournir conseil et appui aux particuliers. 

La stratégie de rénovation proposée privilégie les résidences principales (pour les aides directes). En effet, une 

action sur les résidences secondaires aurait eu un impact plus limité et apparaissait nettement plus compliquée du 

fait de l’absence des propriétaires un grande partie de l’année. 

Trois scénarios ont été définis en fonction du budget de fonctionnement de la plateforme. 

 
Tableau 3. Comparatif des trois scénarii de rénovation du bâti. 

 

  Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 

Aides financières à la rénovation – tirées du budget climat 
air énergie 

150 000 € 350 000 € 650 000 € 

Animation et fonctionnement de la plateforme – tirés du 
budget habitat 

90 000 € 130 000 € 170 000 € 

Budget total 240 000 € 480 000 € 820 000 € 

Nombre de logements rénovés par an 50 115 215 

Gain annuel de consommation 1,3 GWh 2,9 GWh 5,5GWh 

Nombre de logements rénovés 2019 - 2030 600 1380 2580 

Gain de consommation à 2030 (en GWh / an) 12 27 51 

Nombre de logements rénovés « bonus » grâce à l’effet 
d’entrainement de la plateforme 

607 1368 2543 

Nombre de GWh économisés 2019 – 2030 grâce à l’effet 
d’entrainement de la plateforme 

3,6 GWh 7,3 GWh 15 GWh 

Nombre total de GWh économisés 15,6 GWh 33,3 GWh 65 GWh 

 
Tableau 4. Synthèse de l’impact de chaque scénario sur la consommation d’énergie sur le territoire (année de référence 

2015). 

 

 Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 

Consommation d’énergie tous secteurs -12,8% -13,9% -15,5% 

Consommation d’énergie du secteur résidentiel -10% -11,1% -12,8% 

Contribution du secteur résidentiel à la baisse 

globale de consommation d’énergie 

27% de 

l’effort global 

33% de 

l’effort global 

40% de 

l’effort global 

Emissions de gaz à effet de serre tous secteurs -20% -21% -24% 

 

Sur les trois scénarii envisagés, c’est le scénario 2 qui a été retenu ; il correspond à une rénovation de 115 logements 

par an soit 30% à l’horizon 2030. Il offre le meilleur compromis entre les économies d’énergies réalisées, les effets 

sur l’environnement et la capacité budgétaire de la communauté de communes. Les élus du territoire sont bien 

conscients que la meilleure solution d’un point de vue énergétique est le scénario 3, cependant cela n’aurait pas été 

possible sur la base des conditions budgétaires actuelles. C’est donc le scénario 2 qui a été retenu mais avec 

l’ambition de tendre vers les objectifs du scénario 3 et d’atteindre une vitesse de croisière dans le rythme des 

rénovations dès 2019. 

 

2.a.1.2. LES SCENARII D’EVOLUTION DES TRANSPORTS 

Deux scénarii d’évolution des transports ont été discutés : un scénario à court terme et un scénario à long terme. 

 

Le scénario à court terme visait à mettre en place des actions sans modifier les conditions budgétaires en vigueur. 

Ce scénario consiste à développer le covoiturage et autres modes de partage des véhicules, la sensibilisation des 
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usagers et la promotion de la multi-modalité, notamment le report modal vers les modes actifs (vélo). La mise en 

œuvre de ce scénario doit être financée grâce à la restructuration du service de transport à la demande Montenbus 

qui devrait permettre une économie d’environ 150 000 € entre 2019 et 2021.  

Hors actions purement liées au financement, les principales actions prévues dans ce scénario sont : 

- La régulation du service du Montenbus, 

- La promotion des ressources mobilités, 

- L’organisation de l’autostop, 

- La promotion du covoiturage, 

- La sensibilisation des jeunes. 

Ce scénario correspond à la mise en œuvre de la fiche 4 « Promouvoir et développer les ressources mobilités » du 

plan d’actions du PCAET. A l’horizon 2030, ce scénario devrait permettre une réduction de 23% de la consommation 

d’énergie et de 26% des émissions de GES liés aux transports sur le territoire. 

 

Le scénario « long terme » correspond aux fiches action 5 « Structurer la mobilité sur le territoire en agissant sur le 

transport de personnes et de marchandises » et 6 « Promouvoir et développer les modes de déplacement actifs » 

du plan d’actions. 

Les principales actions envisagées sont : 

- L’harmonisation de la tarification des transports en commun 

- Le développement de l’auto-partage et le soutien au covoiturage 

- Le soutien au déploiement des véhicules électriques (camions, voitures) 

- Le soutien à l’accélération de la rénovation de l’axe ferroviaire Le Fayet – Annemasse – Annecy 

- Le soutien à l’usage du vélo : schéma cyclable et plans d’itinéraires cyclables, développement du 

stationnement pour les vélos, promotion du vélo à assistance électrique 

- Le conseil en mobilité. 

A l’horizon 2030, ce scénario devrait permettre une réduction de 24% de la consommation d’énergie et de 27% des 

émissions de GES liés aux transports sur le territoire. 

 

2.a.1.3. JUSTIFICATION DU CHOIX DU SCENARIO GLOBAL AU REGARD DE SES INCIDENCES 

SUR L’ENVIRONNEMENT 

Le scénario global retenu est construit sur la base du scénario 2 de rénovation du bâti, et des scénarios court terme 

et long terme d’évolution des transports. L’objectif est d’atteindre une réduction de la consommation d’énergie sur 

le territoire à 1 244 GWh/an à l’horizon 2030, soit une réduction de 13,2 % par rapport à 2012 (13,9 % par rapport 

à 2015). Ces économies d’énergie seront portées à 30% par le secteur résidentiel, 32% par les transports et 23% 

par l’industrie. 

La réduction attendue des émissions de gaz à effet de serre est de 21,1 % à l’horizon 2030 par rapport à 2015. Elle 

sera principalement portée par les transports (38% de la baisse), et le résidentiel (32% de la baisse). 

Par ailleurs, une augmentation de la production d’énergie de 10% est attendue à l’horizon 2030 (+ 57 GWh), ce qui 

représenterait 49% de l’énergie consommée sur le territoire contre 37% aujourd’hui. Cette augmentation de la 

production sera principalement portée par le solaire photovoltaïque (+ 12 GWh à l’horizon 2030), la géothermie (+ 

13 GWh) et le bois-énergie (+ 25 GWh). 

Le scénario global porte aussi des objectifs de réduction des émissions de polluants atmosphériques : - 34% de 

PM10, -37% de PM2,5 et -24% de NOx, permettant de diviser par deux la mortalité liée à la pollution atmosphérique 

à l’échelle de la vallée de l’Arve (45 morts en moins par an). 
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3. Mesures destinées à évaluer les incidences du PCAET sur 
l’environnement 

Le dispositif de suivi proposé est constitué de 51 indicateurs rassemblés dans un tableau de bord thématique. Le 

PCAET est susceptible d’avoir des incidences (positives ou négatives) sur la majorité des thématiques 

environnementales ; des indicateurs ont donc été définis pour chacune d’entre elles. Ils permettent autant que 

possible de suivre pour chaque thématique l’évolution de son état, des pressions qui s’y exercent et l’efficacité des 

réponses apportées à ces pressions (dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action du PCAET). Les 

thématiques qui sont au cœur du plan d’action du PCAET - qualité de l’air, énergie et émissions de gaz à effet de 

serre, climat – font l’objet d’un suivi plus détaillé.  

Les indicateurs se répartissent comme suit :  

- 5 indicateurs pour la thématique Biodiversité et milieux naturels, 

- 5 indicateurs pour la ressource en eau (quantité et qualité), 

- 9 indicateurs pour la qualité de l’air, 

- 19 indicateurs pour la consommation d’énergie et les gaz à effet de serre, 

- 7 indicateurs pour le stockage de carbone, 

- 3 indicateurs pour les risques naturels, 

- 3 indicateurs pour le climat. 

Ils sont tous basés sur des données en libre accès, souvent des bases de données disponibles gratuitement sur 

internet. La majorité d’entre eux peuvent être actualisés avec une fréquence annuelle. Le tableau de bord et sa 

notice comprennent toute les informations nécessaires pour faciliter la mise à jour régulière de ces indicateurs 

(définition de l’indicateur, source de la donnée et valeur de référence, fréquence d’actualisation). 

 
Tableau 5. Indicateurs environnementaux proposés pour le suivi des effets de la mise en œuvre du PCAET sur 

l’environnement. 
 

Thématiques 
environnementales 

Catégorie Indicateurs environnementaux Fiches action 

Milieux naturels / 
biodiversité 

Pression Evolution du nombre de nuitées touristiques sur le territoire 9 

Etat 

Surface de zones humides 9 

Surface de milieux forestiers 9 

Surface de milieux ouverts hors cultures intensives 9 

Réponse 
Nombre d'actions de sensibilisation à destination du grand public / 

touristes 
9 

Ressource en eau 

Pression Volume d'eau prélevé / an (Mm3) 9 

Etat 
Etat quantitatif de la ressource souterraine 9 

Pression de prélèvement dans les eaux de surface 9 

Réponse 

Nombre de cahiers des charges des collectivités incluant des 
clauses environnementales visant à limiter la consommation d'eau 

lors des travaux 
3, 4, 6 

Nb de documents d'urbanisme prenant en compte les prescriptions 
du SCoT liées à l'eau 

9 

Qualité de l'air 
Etat 

Nb d'heures par an où la valeur limite de 200 µg/m3 est dépassée (à 
ne pas dépasser plus de 18h par an) pour le dioxyde d'azote (NOx) 

4, 5, 6 

Moyenne annuelle mesurée à chaque station pour le dioxyde 
d'azote (valeur limite de 40 µg/m3) 

4, 5, 6 

Moyenne annuelle pour les particules PM10 (valeur limite annuelle = 
40 µg/ m3) et PM2,5 (valeur limite annuelle = 25 µg/ m3) 

1, 4, 5, 6 

Nombre de jours de dépassement du seuil d'information pour les 
PM10 (50 µg/m3 en moyenne journalière) sur l'année 

1, 4, 5, 6 

Nombre de jours de dépassement du seuil d'alerte pour les PM10 
(80 µg/ m3 en moyenne journalière) sur l'année 

1, 4, 5, 6 

Fréquence de dépassement de la valeur cible annuelle à respecter 
pour les BaP (1ng/m3 en moyenne annuelle) 

1 

Proportion de la population de la vallée exposée à la pollution aux 
particules 

1, 4, 5, 6 

Réponse Nombre de chaudières modernisées ou remplacées 1 
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Thématiques 
environnementales 

Catégorie Indicateurs environnementaux Fiches action 

ERC 
Nombre de cahiers des charges des collectivités incluant des 
clauses environnementales visant à limiter les émissions de 

poussières lors des travaux 
3, 4, 6 

Consommation 
d'énergie / émission 

de gaz à effet de 
serre 

Etat 

Evolution globale de la consommation d'énergie 1, 2, 3, 4, 5, 6 

Evolution de la consommation d'énergie fossile 1, 2, 3, 4, 5, 6 

Evolution des émissions de gaz à effet de serre sur le territoire 1, 2, 3, 4, 5, 6 

Réponse 

Surface de bâti public ou nb de bâtiments publics ayant bénéficié 
d'une rénovation énergétique 

2 

Surface ou proportion des résidences principales ayant bénéficié 
d'une rénovation énergétique 

3 

Nb de chaudières au fioul remplacées par des dispositifs 
renouvelables 

7 

Nb de personnes ayant bénéficié de conseils en mobilité 6 

Nb de personnes ayant téléchargé le plan des itinéraires cyclables 6 

Nb de personnes ayant bénéficié d'une aide pour l'achat d'un vélo 
électrique 

6 

Nb de stationnement vélos installés 4, 6 

Nb d'installations de méthanisation ou autres projets de valorisation 
des sous-produits agricoles et forestiers 

7 

Nb de bâtiments publics bénéficiant d'un dispositif de géothermie 7 

Nb de résidences et de bâtiments publics disposant de panneaux 
solaires 

7 

Puissance totale installée en solaire photovoltaïque 7 

Nb de résidences bénéficiant d'un dispositif solaire thermique pour 
l'eau chaude et/ou le chauffage 

7 

Puissance installée en micro-hydroélectricité 7 

Nb de chaudières au fioul remplacées par des dispositifs 
renouvelables (pompe à chaleur ou solaire thermique) 

7 

Nb de projets d'énergie renouvelable portés par les collectivités 7 

Nb de projets d'ENR accompagnés avec guides techniques ou 
autres dispositifs d'information sur les impacts possibles 

7 

Stockage de 
carbone 

Etat 

Surface de prairies sur le territoire 9 

Surface forestière bénéficiant d'une gestion adaptée favorisant le 
stockage de carbone 

8, 9 

Surface de zones humides (tourbières notamment) 9 

Pression Surface de forêts non gérées 8, 9 

Réponse 

Surface de forêts ayant bénéficié d'une aide au titre du dispositif 
sylv'acctes 

8, 9 

Nb de propriétaires sensibilisés 8 

Nombre d’actions engagées avec les propriétaires pour stabiliser 
les attributions de terrain agricole 

8 

Risques naturels 

Etat Nb d'arrêtés de catastrophes naturelles sur le territoire 9 

Réponse 

Nb de documents d'urbanisme prenant en compte les prescriptions 
du SCoT portant sur la protection des biens et de personnes 

9 

Nb de documents d'urbanisme prenant en compte les prescriptions 
du SCoT pour la protection des milieux naturels à rôle de protection 

9 

Climat Etat 

Evolution de la température moyenne du mois le plus chaud Toutes 

Evolution de la température moyenne annuelle Toutes 

Evolution de la fréquence annuelle des épisodes de fortes pluies 
(cumul des précipitations sur 24h > 20 mm) 

Toutes 

 

 

 


